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DECLARATION  DE  M.  VOUEL,  MEMBRE  DE  LA  COMMISSION 
CHARGE  DE  LA  POLITIQUE  DE  CONCURRENCE,  LORS  DE  SA 
CONFERENCE  DE  PRESSE  DU  7 MAI  1979 
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La  prAsentati6n  du  rapport annuel  sur la politique de  concurrence 
de  la Cormnission  me  fournit J 'occasion  de  faire  le point sur  les  principaux 
problemes  qui  ont  pr~occupe la Commission  dans  ce  domaine  pendant  l'annee 
1978.  Je  voudrafs  rappeler brievement  les considerations  qui  ont guide  et 
qui  restent ala base  de  l'action de  la Commission. 
Au  cours  de  l'annee passee,  la politique de  concurrence  s'est 
trouvee  a  nouveau  confrontee a des  tensions,  plus  fortes encore,  qui 
s'expliquent par  l'ampleur des  difficultes que  rencontrent  de  nombreux 
secteurs  economiques  devant  les  nouvelles  conditions  du  marche.  Tout 
comme  on  voit, en  politique commerciale,  certaines  tentations vers  un 
pl~s grand  protectionnisme,  on  peut  constater,  dans  le domaine  de  la 
politique de  concurrence,  une  remise  en  question  du  principe  meme  et des 
objectifs fondamentaux  de  celle-ci. Ceci  va  jusqu'a  se  poser  la question 
s'il ne  convient  pas  de  supprimer  pour  un  temps  la pression  de  la con-
currence,  pour  accorder  un  repit aux  entreprises.  Peut-on  parler de  lois 
du  marche  dans  un  secteur en  crise tel  que  la construction  navale  ?  Ne 
doit-on  pas  encourager  les entreprises d'un  secteur en  difficultes a 
organiser  le marche  de  maniere  a  prevoir une  part equitable  pour  chacune 
d'entre elles 7 
Voila  les  interrogations  fondamentales,  peut-etre  un  peu  schema-
tisees, qui  s'adressent A la  politique de  la concurrence.  Les  decisions 
que  la Commission  a prises  dans  ce  domaine  tout au  long  de  1 'annee  1978 
montrent  qu'elle tient dument  compte  de  la gravite des  problemes  et de 
la particularite de  la situation, qu'elle n'est pas  insensible  aux  pro-
blemes  economiques  et sociaux  de  notre  temps,  qu'elle accorde  toute  la 
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Les  limites  de  la  flexibilite  de  la  politique  de 
concurrence  peuvent  afnsi  etre  clairement  discernees  :  la 
Commission  peut  accepter  de  La  part  des  entreprises  ou  des  Etats 
des  mesures  qui  sont  de  nature  a promouvoir  a terme  l'adaptation 
des  structures  depassees  et  non  pas  celles  qui  les  preservent. 
L'unite  du  marche  commun  est  en  revanche  directement  mise  en  cause 
par  des  mesures  qui  ont  pour  effet  de  figer  des  structures,  de 
conserver  des  situations  acquises  qui  demandent  a  etre  isolees 
et  protegees.  On  ne  peut  concevoir  un  marche  commun  dans  lequel 
une  partie  des  operateurs  seraient  des  entreprises  protegees • 
•  De  meme  le  consommateur  ou  l'utilisateur n'ont  rien  a gagner 
dans  une  repartition  du  marche  commun  organisee  par  les  entreprises 
d'un  secteur. 
Voila  les  principes  que  la  Commission  a  mis  en  oeuvre  dans 
sa  politique  de  concurrence,  que  ce  soit  a  l'egard  des  entreprises 
ou  a.  l'egard  des  interventions  des  Etats  en  faveur  de  leurs 
entreprises.  Le  double  souci  de  contribuer  a  La  recherche  de 
0  solutions  socialement  acceptables  tout  en  sauvegardant  le  regime 
fondamental  de  La  concurrence  institue  par  le  Traite  caracterise 
les  decisions  qui  ont  ete  prises. 
C'est  le  cas  par  ex.  du  probleme  des  cartels  de  crise,  tel 
qu'il  s'est  presente  en  particulier  a  propos  des  fibres  synthetiques. 
La  Commission  a  aborde  le  dossier  sans  idee  precon~ue et  a  accepte 
que  la  situation  de  surcapacite  observee  dans  ce  secteur  pouvait 
justifier  la  constitution  d'un  cartel  dont  l'objectif  serait  la 
reduction  concertee  des  capacites  et  le  controle  en  commun  des 
investissements  pendant  une  periode  limitee. · - 4  ... 
La  Commission  a  en  revanche  refuse  de  franchir  le  pas  suivant 
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qui  aurait  consist~  A~iger le  march6  en  autorisant  sa  r~partition  ! 
par  l 1attribution  aux  diff6rentes  entreprises  de  quotas  de 
production  ou  de  livraisonp 
C'est  le  meme  objectif  de  maintien  de  l'unite  du  marche 
que  nous  poursuivons  dans  les  decisions  s'attaquant  aux  pratiques 
de  double  prix  s;appuyant  s  r  des  interdictions  d'exporter  a 
l'int~rieur  du  march6  commun,  telles  que  nous  Les  avons  rencontrees 
dans  le  secteur  des  boissans  alcooliques  et  celui  des  motocyclettes. 
Dans  le  doma  ne  des  aides  d
1 Etats~  nous  avons  de  meme 
adapt~ notre  pol1tique  aux  n6cessit6s  de  La  cr1se.  Nous  avons  revu 
les  termes  de  la  solution  de  coordination  des  aides  regionales  de 
mani~re  ~  tenir  compte  des  yst~mes  d 1aides  bas~s  sur  le  nombre 
d'emplois  crees  par  un  inve~tissement a cote  du  montant  en  capital 
de  celui-ci.  Des  plafonds 
toutes  Les  regions  de  la  Communautew 
En  matiAre  d 1aides  sectorielles,  la  Conmission  a  eu 
l'occasion  de  communiquer  au  Conseil  Les  prin  ipes  qu 1elle  applique, 
que  ce  soit  i  propos  d'encadrements  des  aides  da  s  des  secteurs 
connaissant  des  difficultes  comparables  dans  l  e  emble  des  Etats 
membres,  ou  que  ce  soit  A propos  d 1 interventions  ponctuelles  des 
Etats.  La  Commission  a  montre  qu'elle etait  prete  a  accepter  des 
aides  de  sauvetage  et  des  aides  de  fonctionnement,  a  La  condition 
toutefois  qu'elles  scient  octroyees  dans  Le  cadre  d'un  amenage~ent 
des  structures  tenant  compte  des  nouvel  ~  conditions  du  marche. - 5  -
Les  entreprises  doivent  etre obligees  de  prendre  les  mesures 
leur  permettant  d'aff~onter a  terme  le  marche  sans  aides. 
L'essentiel  des  efforts  de  La  Commission  dans  le  domaine 
des  aides  a  consiste  a obtenir  des  Etats  que  leurs  interventions, 
par  ex.  dans  le  secteur  de  La  construction  navale,  tiennent 
suffisamment  compte  de  cet  objectif  fondamental  de  notre  poLitique 
qu'est  le  renforcement  de  La  competitivite  des  entreprises~~A~ ~ 
~·~. 
Notre  mission  consiste  a veiller a  ce  que  cet  objectif  ne  soit 
pas  perdu  de  vue  dans  Le  combat  qui  est  mene  en  faveur  de  l'emploi. 
L'unite  du  marche  commun  a  ete  egalement  au  centre  de  nos 
preoccupations  dans  Le  domaine  des  aides  a  La  siderurgie. 
L'encadrement  des· aides  que .nous  avons  elabore  a  l'intention  du 
Conseil  s'articule autour  de  La  constatation tres  simple  qu'un 
marche  integre  ne  peut  s'accommoder  d'une  situation  permanente 
if  II 
de  concurrence  subventionnee,  dans  LaqueLle  certaines  entreprises 
pretendraient  se  decharger  sur  d'autres  de  leur  part  equitable 
des  sacrifices  dans  l'assainissement  du  secteur.  On  sait  qu'au 
dela  du  principe  abstrait  de  non-discrimination  des  entreprises, 
generalement  admis,  La  Commissi~n n'a  pas  reussi  jusqu'ici  ~ 
convaincre  le  Conseil  de  realiser  ce  principe  dans  les  faits. 
C'est  ainsi  qu'il  n'a  pas  ete  possible  de  s'entendre  sur  des 
modalites  permettant  de  traiter  sur  un  pied  d'egalite  Les 
interventions  en  faveur  de  toutes  Les  entreprises,  quel  que  soit 
le  regime  de  propriete  de  celles-ci. - 6  -
Le  meme  probleme  peut  se  poser  dans  d'autres  secteurs  qui  se 
caracterisent par  la coexistence  d'entreprises  publiques  et privees. 
Aussi  la  Commission  a-t-elle decide  d'arreter cette annee  encore  des 
mesures  permettant  de  rea  iser dans  les  faits  la neutralite des  regles 
de  concurrence  en  ce  qui  concerne  le statut des  entreprises, sans  la; 
quelle il ne  saurait y  avoir  unite  reel1e  du  marche  commun. 